
La conférence des minis-
tres de la santé des États
membres de la Commu-
nauté économique et mo-
nétaire de l'Afrique
centrale (Cemac), organi-
sée du 21 au 23 juin der-
niers à Douala par
l'Organisation de coordina-
tion pour la lutte contre les
endémies en Afrique cen-
trale (Oceac), s'est soldée
par l'adoption en priorité
d'un plan d'actions opéra-
tionnel 2016-2020 de lutte
contre les médicaments de
q u a l i t é
inférieure/faux/faussement
étiquetés/ falsifiés/ contre-
faits (SSFFC) et les circuits il-
licites des médicaments, en
vue d'éradiquer ce phéno-
mène en Afrique centrale.

FACE au danger que repré-sentent les produits phar-maceutiques de qualitéinférieure/faux/fausse-ment étiquetés/ falsifiés/contrefaits (SSFFC), la luttecoordonnée contre les fauxmédicaments et les circuitsillicites de médicaments enAfrique centrale, était aucentre de la conférence desministres de la santé desEtats membres de la Com-munauté économique etmonétaire de l'Afrique cen-trale (Cémac), qui s'esttenue à Douala au Came-roun, du 13 au 21 juin der-nier. Il faut dire quel'Afrique centrale qui estune région fortementconcernée par les trafics defaux médicaments à l'ins-tar des autres régions ducontinent, se doit d'appor-ter une riposte communeadaptée pour lutter contrece fléau, voire de l'éradi-quer. Or la faiblesse de laréglementation, la fai-blesse des systèmes desanté, la porosité des fron-tières, la pauvreté, etc, fontpartie des facteurs etconditions favorisant  ledéveloppement de ce phé-nomène. 

C'est en cela que la rencon-tre initiée avec de nom-breux partenaires le moisdernier par l'Organisationde coordination pour lalutte contre les endémiesen Afrique centrale(Oceac), l'agence d’exécu-tion de la Cémac pour lesquestions de santé pu-blique, actuellement diri-gée par le gabonais DrConstant Roger Ayenen-goye, suscitait plusieurs at-tentes. Conscients de lamenace majeure de santépublique que constituent laprolifération et le com-merce des faux médica-ments, ainsi que leurentrave aux politiques desanté des États de la sousrégion, la ministre déléguéMarie-Françoise Di-koumba, qui représentaitle Vice-Premier ministrechargé de la Santé, de Pré-voyance sociale et de la So-lidarité nationale, et lesautres membres du gou-vernement présents aurendez-vous de Douala, sedevaient donc de prendrede nouveaux engagementsallant dans le sens de laprotection de la santé despopulations. Un objectif at-teint avec l'adoption enpriorité d'un plan d'actionsopérationnel 2016-2020de lutte contre les médica-ments de qualité infé-

rieure/faux/faussementétiquetés/ falsifiés/contrefaits (SSFFC) et lescircuits illicites des médi-caments dans la zoneCémac. 
ENGAGEMENT Il fautcroire que l'engagement àla mise en œuvre de ceplan d'actions ainsi que lesautres recommandationsqui ont été consignéesdans la déclaration deDouala traduit d'une part,la volonté des ministres dela santé à  lutter contre letrafic de faux médicamentsqui représentent un dan-ger réel pour la santé despatients. Et d'autre part,leur détermination à pré-server la santé de leurs po-pulations en mettant à leurdisposition des produitspharmaceutiques sûrs, ef-ficaces, de bonne qualité età moindre coût à travers lamise en œuvre de la poli-tique pharmaceutiquecommune (PPC) adoptée le25 juin 2013 par la confé-rence des chefs d'Etats dela Cémac. Comment pour-rait-il en être autrement auregard des statistiquesalarmantes sur l'ampleurdu phénomène dans lemonde, et particulière-ment dans les pays en voiede développement commele nôtre où selon les esti-mations de l'Organisation

mondiale de lasanté (OMS), 30% des mé-dicaments sont des contre-façons alors que ce ratioest 10 à 15% dans les paysémergents et seulement1% de faux médicamentscirculent dans les pays dé-veloppés. Pis, l'Institut in-ternational de rechercheanti-contrefaçon de médi-caments (IRACM) révèle lacontrefaçon des médica-ments contre le paludismeet la tuberculose serait àelle seule responsable de700 000 morts par an. Unmédicament n'étant pas unproduit comme les autres,une réglementation et unesurveillance spécifiquedoivent  de ce fait êtremises en place pour garan-tir sa qualité, sa sécuritéd'utilisation et son effica-cité.La sollicitation adressée àla Cémac de mettre à la dis-position de l'Oceac, lesmoyens nécessaires pourassurer le suivi et l'évalua-tion du plan d'actions opé-rationnels de lutte contreles médicaments de qualitéSSFFC, ainsi que la néces-sité d'impliquer et de sen-sibiliser les acteurspolitiques et sociaux peu-vent, si elles sont prises encompte, constituer undébut de solution au pro-blème.

De nouveaux engagements pour une lutte coordonnée
contre les faux médicaments dans la sous région
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POUR TOUT! QUE DIEU SOIT LOUE!

Anniversaire

Les officiels et leurs parchemins.
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Marie-Françoise Dikoumba remettant l'attestation de participation
au Secrétaire exécutif de l'OCEAC, Dr Constant Roger Ayenengoye.
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La photo de famille des ministres de la Santé et leurs représentants, ainsi que les experts.
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La lutte contre les médicaments contrefaits vendus
dans la rue devrait s'accentuer.
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